
 
  

R.L.R.Q., Chapitre E-2.2 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

 
TITRE I 
ÉLECTIONS MUNICIPALES 

CHAPITRE VII.1 
AFFICHAGE ÉLECTORAL 

1999, c. 25, a. 26. 

 

285.1. Malgré toute disposition inconciliable d’une loi ou d’un règlement, l’affichage se 

rapportant à une élection ne peut être soumis, durant la période électorale, à aucune 
restriction ou condition autrement que dans la mesure prévue par la présente loi. 

Pour l’application du présent article, les mots « période électorale » ont le sens que leur 
donne l’article 364. 

1999, c. 25, a. 26. 

 

285.2.  L’affichage se rapportant à une élection est notamment permis sur les propriétés 

de la municipalité et sur celles du gouvernement, des organismes publics, des sociétés 

d’État, des centres de services scolaires et des commissions scolaires situées sur le 

territoire de la municipalité, sauf sur les édifices appartenant à ceux-ci. 

L’affichage est également permis sur les poteaux utilisés à des fins d’utilité publique. 

1999, c. 25, a. 26; 2020, c. 1, a. 189. 

 

285.3. Les affiches se rapportant à une élection doivent être placées de façon à ne pas 

entraver la circulation automobile ou piétonnière, à éviter toute obstruction visuelle par 
rapport à la signalisation routière et à ne pas compromettre la sécurité routière ni la 
sécurité publique. 

1999, c. 25, a. 26. 

 

285.4. Aucune affiche se rapportant à une élection ne peut être placée sur un immeuble 

patrimonial classé ou dans un site patrimonial classé au sens de la Loi sur le patrimoine 
culturel (chapitre P-9.002) ni dans un site déclaré site patrimonial national en vertu de 
cette loi. 

1999, c. 25, a. 26; 2011, c. 21, a. 227. 

 

285.5. Aucune affiche se rapportant à une élection ne peut être placée sur un monument, 

une sculpture, un arbre, une bouche d’incendie, un pont, un viaduc ou un pylône 
électrique. 

Aucune affiche ne peut non plus être placée sur un abribus ou sur un banc public sauf s’il 
dispose d’un espace prévu à cette fin, auquel cas l’affichage doit se faire selon les 
modalités applicables. 
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Aucune affiche ne peut être placée sur l’emprise, contiguë à un immeuble résidentiel, 
d’une voie publique. 

1999, c. 25, a. 26; 2002, c. 37, a. 175. 

 

285.6. Les matériaux utilisés pour les affiches et leurs supports doivent être de bonne 

qualité et les affiches et leurs supports doivent être sécuritaires et maintenus en bon état. 

Les affiches doivent en outre être fixées par des moyens permettant de les enlever 
facilement. 

1999, c. 25, a. 26. 

 

285.7. Les affiches se rapportant à une élection placées sur des poteaux utilisés à des 

fins d’utilité publique doivent respecter les conditions suivantes : 
 
1°  la partie la plus haute de l’affiche ne doit pas être à plus de cinq mètres du sol ; 
2°  l’affiche ne doit comporter aucune armature de métal ou de bois ; 
3°  l’affiche ne peut être fixée à l’aide de clous ou de broches métalliques ou d’un support 
pouvant endommager le poteau ou y laisser des marques à demeure ; 
4°  l’affiche ne peut obstruer une plaque d’identification apposée sur le poteau. 

Aucune bannière ou banderole ni aucun drapeau se rapportant à une élection ne peuvent 
par ailleurs être fixés sur un tel poteau. 

Les préposés à l’entretien de poteaux utilisés à des fins d’utilité publique peuvent, s’ils le 
jugent nécessaire aux fins de travaux à effectuer, enlever toute affiche se rapportant à 
l’élection placée sur un poteau. Sauf en cas d’urgence, ils doivent en aviser 
préalablement, selon le cas, le candidat ou le parti autorisé que l’affiche favorise ou 
l’intervenant particulier visé à la section VIII.1 du chapitre XIII qui l’a fait placer. 

1999, c. 25, a. 26; 2002, c. 37, a. 176. 

 

285.8. Toute affiche se rapportant à une élection doit être enlevée au plus tard 15 jours 

après le jour fixé pour le scrutin, à défaut de quoi la municipalité ou le propriétaire des 
lieux ou des poteaux où elle est placée peut la faire enlever aux frais, selon le cas, du 
parti ou du candidat qu’elle favorise ou de l’intervenant particulier qui l’a fait placer, après 
lui avoir transmis un avis de cinq jours à cet effet. 

L’avis doit indiquer les endroits où des affiches doivent être enlevées. Si la municipalité 
ou le propriétaire a dû procéder à l’enlèvement d’affiches aux frais du parti, du candidat 
ou de l’intervenant particulier, la facture doit indiquer le lieu et la date où il a été procédé 
à l’enlèvement. 

1999, c. 25, a. 26. 

 

285.9. Le parti, le candidat ou l’intervenant particulier, selon le cas, doit s’assurer du 

respect des dispositions du présent chapitre. 

1999, c. 25, a. 26. 
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